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Cahier de doléances du Tiers État de Saint-Ouen-Prend-en-Bourse (Seine-Maritime)

Cahier de plainte et remontrance, que fait la communauté de la paroisse de Saint-Ouen-Prend-en-Bourse. 

1° Suppression des ponts et chaussées, pouvant remplacer la dite somme et faire les dites réparations en faisant payer, de six lieues en six lieues, où il serait établi un bureau, que chaque cheval paierait la somme de trois sols en passant sur les grandes routes, sans aucuns privilégiés, ce qui opérerait le même effet que la somme qui est imposée à présent. 

2° Que l'imposition du sel soit supprimée et qu'elle soit remplacée par une capitation d'une livre par personne, qui formera la somme de vingt-quatre millions à l’État et un grand soulagement au peuple.

3° La suppression des haras et garde-étalon. 

4° La suppression de la ferme des aides et que, dans les villes et bourgs, la somme sera remplacée par une capitation plus forte. 

5° Que les lièvres, perdrix, pigeons, corneilles, font un tort très grand à la récolte et que toutes ces choses surchargent les fermiers, ainsi que la populace, parce que, sur un dîmage, à compter les acres de blé qui sont ensemencées, ils font plus que la semence de tort ; et que les remises, qui sont dans le milieu des terres labourables, soient supprimées. 

6° Suppression des privilèges des nobles, ecclésiastiques et communautés pour la taille, accessoires et capitation, corvée et dixième. Réunion de toutes les communautés religieuses à deux par diocèse : l'une d'hommes et l'autre de filles ; leurs biens réunis aux cures ; pensions, tant des dites communautés, que des chapitres, levées en forme de rente foncière sur tout les bénéfices-cures qui seraient en possession de toutes les dîmes ; le tiers des dîmes affecté pour la nourriture des pauvres de chaque paroisse, un tiers pour l'État et les charges des réparations, vicaires, clercs et soeurs et autres, et l'autre tiers pour les curés de chaque paroisse, sans préjudiciel à la dîme du verdage, qu'ils possèdent actuellement.

7° Les pauvres auront défense de mendier hors leur paroisse, et tous ceux qui voudront avoir part aux aumônes publiques seront tenus de rendre compte à l'assemblée municipale de leur paroisse de leurs dépenses et de leurs gains ; les cafés, les assemblées publiques de patron, marchés de fêtes et de dimanches, supprimés comme une des causes de la pauvreté. 

8° La suppression de la recette des tailles, vingtièmes et autres impôts ; et qu'il n'y ait qu'un seul préposé dans chaque paroisse pour faire le recouvrement des impositions, et qu'il sera tenu de porter la somme au bureau de la ville capitale de chaque généralité, dans les temps qui seront prescrits par les ordonnances, et que l'on changera chaque préposé de chaque paroisse tous les trois ans, et que le dit préposé sera tenu de représenter ses quittances tous les trois mois à sa communauté.

9° Qu'il soit enjoint aux curés de faire mention dans chaque acte des registres de l'acte précédent relatif à la filiation, du lieu et du temps, et que les parents soient obligés de les représenter à Messieurs les curés. 

10° Suppression des procureurs et des avocats, et que les parties exposeront eux-mêmes leur cause ou se feront représenter par qui ils voudront. Les juges, obligés de motiver leurs sentences ; ils ne pourront exiger aucunes épices, ni frais, si leurs sentences se trouvent cassées dans les instances suivantes ; et que les huissiers marquent dans leurs exploits tout, au long toutes les pièces, preuves et motifs des causes, sans qu'il soit permis aux parties d'en présenter d'autres dans le courant du procès. 

11° On désire que les terres de chaque paroisse payent taille à la paroisse d'où elles dépendent, sans aucun renvoi, et que les paroisses trop surchargées puissent prendre en aide celles qui sont plus favorisées. 

